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 INTRODUCTION  
 

 

Pour leur 28e Congrès, la FEESP a fait le choix de reprendre les orientations de la CSN et de 
discuter en atelier des moyens que la fédération pourrait déployer afin d’inscrire ces 
propositions dans notre plan de travail. Afin de nous alimenter dans l’élaboration de nos 
positions fédératives, il nous semblait essentiel que les membres des syndicats puissent 
partager leurs opinions et leurs préoccupations à l’égard de ces orientations. 

 

Les périodes de travail en atelier demeurent des moments importants pour le bon 
déroulement d’un congrès. En effet, elles permettent aux délégué-es de se retrouver en 
groupes plus restreints, facilitant ainsi l’expression de toutes et tous. 

 

Il est plus que flagrant que la pandémie de la COVID-19 frappe fort. En plus de toucher la vie 
quotidienne, les relations sociales, l’emploi et l’exercice du travail, elle a des effets sur la vie 
syndicale et la mobilisation. 

 

La double crise, sanitaire et économique, a bouleversé nos vies et notre travail syndical en 2020 
et continuera de nous perturber en 2021. Ces orientations en font foi. 

 

Ainsi, 6 ateliers se sont tenus mercredi après-midi dans lesquels les délégué-es ont eu 
l’occasion d’échanger entre eux sur 4 sujets différents, soit santé-sécurité, vie syndicale et 
mobilisation, télétravail et relance post-COVID. 

 

Rappelons que le mandat du comité synthèse consistait à préparer un rapport faisant état des 
moyens, suggestions et commentaires émanant de chaque atelier. 

 

La synthèse de ces échanges vous est maintenant présentée.  
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SUJET 1 
 

Santé-sécurité 
 

 Appuyer les syndicats afin d’assurer la protection de la santé et de la sécurité 
(incluant la santé psychologique) des travailleuses et des travailleurs, notamment le 
respect des normes sanitaires ainsi que l’accès aux équipements de protection. 

Tous les commentaires et actions en lien avec la protection de la santé et de la sécurité 
des travailleuses et travailleurs sont axés sur la formation, l’entraide et le partage de 
l’information.  

Les actions concrètes identifiées sont :  

o Maintenir et bonifier les formations STT offertes aux officiers syndicaux; 

o Mettre à jour les formations SST de manière rapide et constante; 

o Accélérer le développement d’outils de formation variés, y compris des capsules 
web, des webinaires et favoriser les outils interactifs et pédagogiques; 

o Développer une formation pour les officiers syndicaux qui sont en relation d’aide 
avec leurs membres; 

o Offrir des ateliers, conférences et formations par des experts, en plus des 
conseillères, conseillers et élu-es; 

o Étudier la possibilité de développer un PAE collectif pour que les petits syndicats 
puissent en bénéficier; 

o Promouvoir les discussions liées à la santé et à la sécurité pendant les assemblées 
générales et y faire le rappel des luttes historiques et victoires à ce sujet; 

o Outiller et encourager les syndicats pour faire le suivi des formations en 
santé-sécurité auprès de l’employeur; 

o Désigner une personne dans chaque syndicat pour porter le dossier 
santé-sécurité; 

o Développer des comités d’entraide sur les lieux de travail et les enchâsser dans 
la convention collective. 
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 Poursuivre notre offensive pour des modifications au projet de loi no 59, Loi 
modernisant le régime de santé et de sécurité du travail, et dénoncer tout recul 
aux droits actuels. 

Les membres sont d’accord que nous devons continuer à lutter pour contrer les 
changements néfastes en lien avec le PL59. Pour ce faire, les membres ont fait ressortir 
qu’afin d’atteindre nos objectifs de mobilisation il faut d’abord être en mesure de bien les 
informer des raisons pour lesquelles ils doivent se mobiliser. Pour atteindre cet objectif, les 
membres des ateliers ont suggéré de : 

  

o Créer des capsules vidéo avec des gens qui expliquent les impacts concrets que 
ces modifications auront sur leur vie. Utiliser l’effet d’identification; 

o Sensibiliser la population avec des cas personnels et concrets; 

o Préconiser un message simple et clair. 
 

Une fois la population sensibilisée, il faut développer un plan d’action ciblé pour faire 
cheminer le gouvernement sur le projet de loi. Il est notamment proposé de :  

 
o Préparer des pétitions coordonnées par nos syndicats et par nos membres et que 

le tout soit envoyé entre autres aux député-es. 
 

 Que les syndicats mettent de l’avant des revendications en santé et sécurité du 
travail dans la négociation de leurs conventions collectives et que la fédération 
s’assure de coordonner l’ensemble de ces négociations. 

 

Le constat est clair; la majorité des conventions collectives ont peu ou pas de clauses 
traitant de la santé et sécurité du travail. Il faut éviter que ces clauses soient simplement 
tributaires des lois et règlements en la matière et soient sujettes à des modifications, tel 
que le PL59. Ainsi, les moyens proposés sont: 

o Informer les syndicats des clauses matures à privilégier;  

o Partager cette information le plus largement possible par différents moyens, 
dont les rencontres sectorielles; 

o Intégrer des clauses traitant de situations sanitaires exceptionnelles dans les 
conventions collectives;  

o S’assurer que les syndicats participent aux enquêtes afin d’éviter que les 
employeurs s’approprient l’ensemble du processus; 

o S’assurer d’avoir des heures de libérations syndicales suffisantes pour traiter de 
la prévention. 



5 

 

 

SUJET 2 
 

Vie syndicale et mobilisation 

 
 En collaboration avec la CSN, soutenir les syndicats dans l’utilisation des 

technologies numériques et des réseaux sociaux afin de contribuer au renforcement 
de la vie syndicale et de favoriser la mobilisation. 

 

Force est de constater que la pandémie a créé le besoin pour plusieurs syndicats de se 
convertir à l’utilisation des différentes plateformes électroniques pour la tenue de leurs 
assemblées générales et a forcé les syndicats à communiquer différemment avec leurs 
membres.  Plusieurs délégué-es ont affirmé qu’il était facilitant pour plusieurs de leurs 
membres de participer à des assemblées générales virtuelles, augmentant ainsi le taux de 
participation, mais que cette formule limitait les débats. Dans les moyens à mettre en 
place: 

o Développer différents modèles d’assemblées générales hybrides;  

 Former les syndicats sur la tenue d’assemblées générales virtuelles; 

 Appuyer financièrement et techniquement les syndicats pour l’accès et le maintien des 
outils informatiques; 

 Développer et partager un modèle de statuts et règlements permettant le mode hybride 
et le mode virtuel;  

 Réfléchir sur les moyens pour favoriser la participation active des syndiqué-es qui sont 
en virtuel pendant les assemblées générales; 

o Former les syndicats sur l’utilisation des applications communément utilisées; 

o Promouvoir l’utilisation des réseaux sociaux de manière créative pour partager l’information, 
souligner les bons coups du syndicat ainsi que ceux des autres composantes de la CSN et 
promouvoir la vie syndicale. Pour ce faire, il faut: 

 Former les syndicats sur les bonnes pratiques d’utilisation et de gestion des médias 
sociaux : modération, stratégies de publicité, image publique, enjeux juridiques; 

 Élargir l’utilisation des médias sociaux au-delà de Facebook pour rejoindre les groupes 
d’âge ciblés. 

o Former les syndicats sur les aspects techniques de la création de capsules vidéo et la structure 
du message;  

o Prévoir des alternatives pour les syndicats ou régions pour qui la technologie n’est pas 
accessible; 

o Conserver et continuer de promouvoir des événements en présentiel pour garder le contact 
humain avec les membres. 
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SUJET 3 
 

Télétravail 
 

 Appuyer les syndicats dans la négociation des enjeux découlant du télétravail et 
des innovations technologiques. 

 

Le télétravail a été implanté en grande pompe en raison de la pandémie. Adoré par 
certains, puisqu’il semble être facilitant pour la conciliation famille-vie personnelle-
travail, et détesté par d’autres, puisqu’il favorise un isolement qui peut créer des 
problèmes de santé psychologique. Comment ce modèle peut-il ou doit-il survivre à la 
fin de la pandémie? Des préoccupations d’équité entre les travailleuses et les 
travailleurs, d’ergonomie, de luttes syndicales et de coûts additionnels ont été abordées 
dans plusieurs ateliers. Dans les moyens à mettre en place : 

 

o Assurer une veille sur les développements législatifs, juridiques, académiques et 
pratiques du télétravail; 

o Identifier et partager les meilleures pratiques de gestion en télétravail;  

o Outiller les syndicats pour la négociation de clauses liées au télétravail, notamment 
des clauses à privilégier; 

o Diffuser les outils relatifs à l’ergonomie en télétravail; 

o Étudier les enjeux de la prestation de travail en télétravail, notamment en 
analysant :  

 les dispositions des conventions collectives relatives aux horaires; 

 la flexibilité désirée par les travailleuses et travailleurs;  

 la conciliation famille-vie personnelle-travail;  

 les attentes patronales en lien avec la disponibilité des travailleuses et 
travailleurs et leur prestation de travail; 

 le droit à la déconnexion. 

o Identifier les conditions dans lesquelles sont faits le travail et les dépenses relatives 
au télétravail qui devraient être assumées par l’employeur; 

o Travailler de concert avec les autres centrales syndicales pour développer des 
revendications communes pour modifier le Code du travail afin de refléter les 
changements dans l’organisation du travail et l’essor du télétravail, relativement à 
l’exercice du droit de grève notamment; 
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o Développer une formation pour les officiers syndicaux spécifique au télétravail pour 
couvrir la santé-sécurité (ergonomie, santé psychologique, déconnexion) et les 
aspects juridiques (géolocalisation, vie privée, outils de gestion de performance); 

o Analyser et diffuser les impacts genrés du télétravail sur la condition des femmes.  
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SUJET 4 
 

Relance post-COVID 

 
 Contrer toute forme d’attaque aux droits d’association et le retour à l’austérité 

budgétaire en mettant de l’avant nos revendications portant sur la gestion des 
finances publiques, et en démontrant les conséquences négatives de l’austérité sur 
la qualité et l’accessibilité des services publics, ainsi que les effets sur les conditions 
de travail des travailleuses et des travailleurs. 

Les délégué-es ont énormément échangé sur la reconnaissance et la valorisation des 
employé-es des services publics entre autres en leur permettant d’obtenir un pouvoir 
d’achat décent et des conditions de travail attrayantes afin d’attirer et de maintenir les 
salarié-es en postes. Certains croient que la COVID-19 a eu le dos large et que le 
gouvernement a abusé de son pouvoir de décréter des modifications aux conditions de 
travail et qu’il faut rapidement abolir ce décret et s’assurer de toujours faire les 
revendications nécessaires afin d’en limiter leur utilisation et leur portée. Il est proposé 
de : 

o Développer une stratégie de communication pour rappeler le rôle des 
travailleuses et travailleurs des services publics pendant la pandémie; 

o Faire ou contribuer à une analyse comparative de la gestion de la pandémie, 
de la qualité et de l’accessibilité des soins pendant la pandémie entre le 
Québec et d’autres provinces ou pays où le système de santé est davantage 
privatisé; 

o Faire ou contribuer à une analyse comparative des effets de la pandémie sur 
les services publics offerts à la population, notamment en éducation, entre le 
Québec et les autres provinces ou pays où ces services sont davantage 
privatisés; 

o Rappeler les effets dévastateurs des coupures gouvernementales sur les 
services publics et leurs conséquences pendant la pandémie;  

o Préparer et diffuser des capsules de formation sur le rôle d’un citoyen avisé, 
et ce particulièrement à la veille des élections aux différents paliers.  

 
 Poursuivre nos actions visant le renforcement de nos services publics, notamment par 

l’amélioration des conditions de travail du secteur public. Il est proposé de : 
 
o Opposer, publiquement, les futures tentatives de recours à la sous-traitance; 
o Démontrer que les travaux faits en régie sont moins coûteux et souvent de 

meilleure qualité, entre autres en utilisant les services de MCE conseils pour en 
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faire la démonstration; 
o Exposer les conséquences de la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur public 

et les causes : conditions de travail et salaires non compétitifs; 
o Démystifier les conditions de travail des salarié-es du secteur public et les faire 

connaître à la population : précarité, mises à pied, gestion déficitaire et outils 
de travail obsolètes ou inadaptés.  
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 CONCLUSION  

 
Le comité synthèse tient à remercier les délégué-es ainsi que les animatrices et animateurs pour 
leur participation active aux ateliers.  
 
Cette activité a permis d’avoir de fructueux échanges et de riches débats sur les différents sujets 
mis au jeu et a contribué à faire ressortir les moyens à prendre pour travailler ensemble dans 
les orientations proposées.  
 
De plus, le partage des opinions et des préoccupations soulevées lors de cet exercice fort 
enrichissant aura permis d’alimenter et orienter notre organisation dans l’élaboration de sa 
position fédérative. 
 
Solidarité! Vive la FEESP! 

 

Karine Lavoie 

Sylvain Rochon 

Charlie Arsenault-Jacques 

Isabelle Cauchon 


